MAIRIE D’OURSEL-MAISON

COMPTE-RENDU DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 
12 NOVEMBRE 2019
Le douze Novembre deux mille dix-neuf à dix-neuf heures, les membres du Conseil Municipal dûment convoqués se sont réunis sous la présidence de Mr VASSELLE Alain, Maire. 
PRESENTS : Madame TILLIER Françoise - Messieurs FONTANA Sylvain – PYPE Stéphane – BERLY Jean-Marie – PYPE Denis - LALY Jean-Paul

EXCUSES: Madame LUNT Sévilay (a donné pouvoir à Monsieur FONTANA Sylvain et Monsieur DELATTRE Philippe (a donné pouvoir à monsieur PYPE Denis)

APPROBATION DU PV 
Le Conseil approuve à l’unanimité le compte rendu de la réunion du 10 septembre 2019.
PRESBYTERE
Mr VASSELLE fait un bref rappel sur le presbytère. Il propose de faire appel à un maître d’œuvre au regard du bail afin de constater ce qui devrait être remis en état par la SA HLM. A ce jour, la commune n’a toujours pas récupéré les clés.
PROJET MAIRIE
Mr MARTIN présente au Conseil le projet de construction de la mairie et d’un atelier réserve (100 m2). Après en avoir délibéré, le conseil estime trop exigu le bâtiment. Il faudrait une travée supplémentaire pour les employés avec une partie sanitaire. Pour la mairie, le conseil souhaite une salle de conseil, un bureau pour les élus, un local d’archives, une salle d’attente.
Le conseil propose également un bloc sanitaire et des vestiaires pour l’école.

Mr VASSELLE propose de réunir la commission des bâtiments le 21 janvier à 17 h 00 pour affiner le projet.
VIDEO PROTECTION
Mr REYNAUD de l’ADTO présente le projet de vidéo protection aux membres du Conseil (2 sortes de caméra). Une étude de faisabilité sera rédigée.

ASSAINISSEMENT 

Mr VASSELLE fait l’historique des études faites par l’ADTO. Mr GAUDEFROY, maire de Puits la Vallée, présente une estimation (avec les chiffres de l’ADTO). Après en 
avoir délibéré, le Conseil décide de lancer l’étude sur le zonage collectif.
DELIBERATION CCOP : TRANSFERT DE COMPETENCE SALLE DES SPORTS ESQUENNOY
Mr le Maire expose aux membres du Conseil Municipal la décision du la CCOP de transférer la compétence de la CCOP vers la commune d’Esquennoy pour la salle des sports.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve ce transfert.
SE60 : MODIFICATION DES STATUTS

Monsieur le Maire informe d’une délibération du Syndicat d’Energie de l’Oise en date du 23 octobre relative à une modification statutaire visant à améliorer l’organisation territoriale du syndicat avec une offre de services fiabilisée et élargie en direction des communautés de communes / agglomération et communes adhérentes.

Ces modifications portent principalement sur :

-
une mise en conformité règlementaire de la compétence mise en souterrain
Constat par la Préfecture et Enedis que la compétence « électrification » est insécable et ne peut être morcelée selon le type de travaux (extension, renforcement ou enfouissement du réseau électrique).

Les statuts du SE60 doivent donc être modifiés en prévoyant uniquement la maîtrise d’ouvrage du SE60 pour les travaux d’investissements sur le réseau public de distribution d’électricité ou Enedis dans son périmètre d’intervention.

La compétence « électrification » n’emporte pas transfert de la compétence réseaux d’éclairage public et téléphonique sur poteau.

Les collectivités qui souhaitent garder la maîtrise d’ouvrage de l’enfouissement du réseau électrique/EP/RT peuvent le faire par convention de co-maîtrise d’ouvrage.

-
une mise en conformité règlementaire de la compétence maîtrise de la demande en énergie
Constat par la Préfecture d’un chevauchement de compétence avec la Communauté de Communes de l’Oise Picarde.

Par application du principe de représentation-substitution, la communauté de communes de l’Oise Picarde se substitue d’office à ses communes membres au titre de la compétence « Maîtrise de la Demande en Energie » et les représente au sein du Syndicat.

-
la possibilité d’adhésion au SE60 des communautés de communes / agglomération, totalement ou partiellement incluses dans le périmètre du SE60.

Implique le transfert d’au moins une compétence, sur tout ou partie de leur territoire, parmi les seules compétences optionnelles du SE60.

Ajout d’un collège de représentants des EPCI (un quel que soit le nombre d’habitants) à côté de celui des communes.

-
une refonte du découpage des Secteurs Locaux d’Energie suite à la disparition des cantons

Les SLE, regroupant les communes de moins de 15 000 habitants, seront constitués sur la base des bassins de coopération => de 27 à 11 Secteurs Locaux d’Énergie

Maintien des SLE « villes » pour les communes de plus de 15 000 habitants => de 13 à 5 SLE

Au total, de 40 à 16 SLE.

-
un resserrement du nombre de délégués au comité pour une gouvernance plus agile

Modulation des barèmes visant à diminuer le nombre de délégués tout en maintenant les proportions urbain-rural et communes majoritaires/epci tout en assurant la représentativité des communes de moins de 1 000 habitants (2 représentants par SLE)

Au total, de 211 à 140 délégués.

Il est à noter que les évolutions relatives à la gouvernance ne seront applicables qu’à compter des prochaines élections municipales.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2224-31, L.2224-35, L.2224-36, L.5212-24 et L.5212-26.

Vu la délibération du Syndicat d’Energie de l’Oise du 23 octobre 2019 portant modification statutaire ;

Vu le courrier de Monsieur le Préfet en date du 14 octobre 2019 sollicitant une actualisation des statuts du SE60 en vertu du principe de représentation-substitution au titre de la compétence « Maîtrise de la Demande en Energie » ;

Article 1 : adopte le projet de statuts tel qu’annexé à la présente délibération.
INDEMNITES DE MME LA PERCEPTRICE
Le Conseil décide d’attribuer une indemnité de conseil de 338.79 € à Mme Magniez Karine, perceptrice
DECISION MODIFICATIVE 
Le Conseil décide d’augmenter le compte 6218 : Autre personne extérieur : de 5000 € et de diminuer le compte 615231 : Voirie de 5000 €.
DELIBERATION RIFSEEP

Le Conseil Municipal,
Sur rapport de Monsieur le Maire,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, et notamment son article 20 ;

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et notamment son article 88 ;

Vu la loi n° 2010-751 du 5 juillet 2010 relative à la rénovation du dialogue social et comportant diverses dispositions relatives à la fonction publique ;

Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l’application du premier alinéa de l’article 88 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ;

Vu le décret n° 2014-513 modifié du 20 mai 2014 portant création du régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions Sujétions Expertise et de l’Engagement Professionnel (RIFSEEP) dans la Fonction Publique d’Etat ;

Vu le décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur professionnelle des fonctionnaires territoriaux ;

Vu le décret n° 2016-1916 du 27 décembre 2016 modifiant diverses dispositions de nature indemnitaire et le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat ;

Vu l’arrêté du 27 décembre 2016 pris en application de l'article 7 du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat ;

Vu le tableau des effectifs ;

Vu l’avis du Comité Technique en date du 10 octobre 2019
A compter du 1er janvier 2020, il est proposé à l’assemblée délibérante d’instituer comme suit la mise en œuvre du RIFSEEP.

Ce régime indemnitaire se compose de deux parties :

· une indemnité liée aux fonctions, aux sujétions et à l’expertise (IFSE) qui vise à valoriser l’exercice des fonctions et constitue l’indemnité principale de ce nouveau régime indemnitaire. Cette indemnité repose, d’une part, sur une formalisation précise de critères professionnels et d’autre part, sur la prise en compte de l’expérience professionnelle ; 

· un complément indemnitaire annuel (CIA) tenant compte de l’engagement professionnel et de la manière de servir.

Il a pour finalité de :

· prendre en compte la place des agents dans l’organigramme de la collectivité et reconnaître les spécificités de certains postes ; 

· susciter l’engagement et valoriser l’expérience professionnelle des agents ; 

· donner une lisibilité et davantage de transparence ;

· renforcer l’attractivité de la collectivité ;

· fidéliser les agents ;

· favoriser une équité de rémunération entre filières.

I. Bénéficiaires 

· Agents titulaires et stagiaires à temps complet, temps non complet, temps partiel,

· Agents contractuels de droit public à temps complet, à temps non complet et à temps partiel exerçant les fonctions du cadre d’emplois concerné.

Les agents contractuels de droit privé ne sont pas concernés par le régime indemnitaire.

Les cadres d’emplois concernés par le RIFSEEP sont : 

· Les secrétaires de mairie,

· Les adjoints techniques.

II. Détermination des groupes de fonctions et des montants plafonds :

Chaque part du RIFSEEP (IFSE et CIA) correspond à un montant fixé par la collectivité dans la limite des plafonds déterminés dans la présente délibération et applicables aux fonctionnaires de l’Etat, conformément aux dispositions de l’article 88 alinéa 1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 : « Lorsque les services de l'Etat servant de référence bénéficient d'une indemnité servie en deux parts, l'organe délibérant détermine les plafonds applicables à chacune de ces parts et en fixe les critères, sans que la somme des deux parts dépasse le plafond global des primes octroyées aux agents de l'Etat ».

Les montants sont établis pour un agent exerçant à temps complet. Ils sont réduits au prorata de la durée effective du temps de travail pour les agents exerçant à temps partiel ou occupés sur un emploi à temps non complet.

Les agents logés par nécessité absolue de service bénéficient de montants maximum spécifiques.
Le montant annuel attribué individuellement est fixé par arrêté de l’autorité territoriale.

Les groupes de fonctions sont déterminés à partir de critères professionnels tenant compte :

· Des fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception, notamment au regard : 

· Responsabilité d’encadrement direct, de coordination, de projet,

· Responsabilité de formation d’autrui,

· Ampleur du champ d’action (en nombre de mission, en valeur).

· De la technicité, de l’expertise ou de la qualification nécessaire à l’exercice des fonctions :

· Niveau de qualification requis (niveau de diplôme),

· Connaissances (de niveau élémentaire à expertise),

· Autonomie, initiative,

· Difficulté et complexité des taches (exécution simple ou interprétation).

· Des sujétions particulières ou du degré d’exposition du poste au regard de son environnement professionnel :

· Horaires atypiques,

· Responsabilité financière,

· Effort physique,

· Travaux dangereux, insalubres, incommodes ou salissants,

· Relations internes et ou externes.
 Les cadres d’emplois concernés au sein de la collectivité (ou de l’établissement) et énumérés ci-dessus sont répartis dans les groupes de fonctions auxquels correspondent les montants plafonds annuels suivants :

	Groupes de fonctions
	Montants plafonds

IFSE
	Montants

plafonds

CIA

	A1
	Secrétariat de mairie 
	2 400 € 
	1 000 €

	C1
	Encadrement de proximité et d’usagers / sujétions / qualifications
	1 800 € 
	700 €

	C2
	Exécution / horaires atypiques, déplacements fréquents
	 1 500 €
	500 €


III. Modulations individuelles :

· 1) Part fonctionnelle (IFSE) :

La part fonctionnelle peut varier selon le niveau de responsabilités, le niveau d’expertise ou les sujétions auxquelles les agents sont confrontés dans l’exercice de leurs missions, conformément aux critères définis ci-dessus (voir II). 

Le montant individuel dépend du rattachement de l’emploi occupé par un agent à l’un des groupes fonctionnels définis ci-dessus.

Ce montant fait l’objet d’un réexamen : 

· pour les emplois fonctionnels, à l’issue de la première période de détachement ;

· en cas de changement de fonctions ou d’emploi ;

· en cas de changement de grade ou de cadre d’emplois à la suite d’une promotion, d’un avancement de grade ou de la nomination suite à la réussite d’un concours ; 

· au moins tous les 4 ans en fonction de l’expérience acquise par l’agent dans ses fonctions.

Dans ce dernier cas, le montant individuel d’IFSE pourra être modulé à la hausse ou à la baisse dans la limite de 10 % en fonction de l’expérience professionnelle acquise ou non par l’agent dans ses fonctions au sein de la collectivité et selon les critères suivants :

· l’approfondissement de sa connaissance de l’environnement de travail et des procédures ; 

· l’amélioration des savoirs techniques et de leur utilisation ;

· les formations suivies (et liées au poste) ;

· la gestion d’un évènement exceptionnel permettant de renforcer ses acquis ;

· …

Le principe du réexamen du montant de l’IFSE n’implique pas pour autant une revalorisation automatique.

La part fonctionnelle de la prime (IFSE) sera versée mensuellement sur la base d’un douzième du montant annuel individuel attribué et proratisée en fonction du temps de travail. 

· 2) Part liée à l’engagement professionnel et à la manière de servir (CIA) :

Un complément indemnitaire pourra être versé en fonction de la valeur professionnelle et de l’investissement de l’agent appréciés lors de l’entretien professionnel selon les critères fixés dans le formulaire de fiche d’entretien professionnel applicable dans la collectivité.

Il est proposé d’attribuer individuellement aux agents un cœfficient de prime appliqué au montant de base et pouvant varier de 0 à 100%. 

Le pourcentage du montant plafond déterminant le montant individuel est fixé par un arrêté individuel de l’autorité territoriale.

Le pourcentage attribué sera revu annuellement à partir des résultats des entretiens d’évaluation.

La part liée à l’engagement professionnelle et à la manière de servir (CIA) sera versée annuellement et proratisée en fonction du temps de travail.

IV. Le cumul avec d’autres régimes indemnitaire :
Selon l’article 5 du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 : « l'indemnité de fonctions, de sujétions et d'expertise et le complément indemnitaire annuel sont exclusifs de toutes autres primes et indemnités liées aux fonctions et à la manière de servir, à l'exception de celles énumérées par arrêté du ministre chargé de la fonction publique et du ministre chargé du budget ».

Ainsi, l’IFSE est non cumulable avec les primes et indemnités de même nature et notamment :

· L'indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires (IFTS),
· La prime de rendement,
· L'indemnité de fonctions et de résultats (PFR),
· L’indemnité d'administration et de technicité (IAT),
· L'indemnité d'exercice de mission des préfectures (IEMP),
· La prime de service et de rendement (P.S.R.),

· L’indemnité spécifique de service (I.S.S.),

· La prime de fonction informatique,

· L’indemnité allouée aux régisseurs d'avances et de recettes,

· L’indemnité pour travaux dangereux, insalubres, incommodes ou salissants,

· …
En revanche, le RIFSEEP est cumulable avec :
· L'indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions exercées (frais de déplacement, etc.) ; 
· Les dispositifs d'intéressement collectif ; 
· Les dispositifs compensant les pertes de pouvoir d'achat  (GIPA, etc.) ; 
· Les sujétions ponctuelles directement liées à la durée du travail (heures supplémentaires, astreintes …) ;
· les primes régies par l’article 111 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 (prime annuelle, 13ème mois, …) ;

· L’indemnité forfaitaire complémentaire pour élections ;

· La N.B.I. ;

· La prime de responsabilité versée au DGS.
V. Modalités de maintien ou de suppression :
En cas de congé de maladie ordinaire, les primes suivent le sort du traitement. Elles sont conservées intégralement pendant les trois premiers mois puis réduite de moitié pendant les neuf mois suivants, sauf application, le cas échéant, des jours de carence correspondants.

Durant les congés annuels et les congés pour maternité, paternité ou adoption, pour maladie professionnelle, accident de travail ou de trajet, les primes sont maintenues intégralement.

En cas de travail à temps partiel thérapeutique, le montant des primes sera calculé au prorata de la durée effective de service.

Toutefois, lorsqu’il est placé en congé pour raison de santé ou pour invalidité temporaire imputable au service l’agent est rémunéré dans les conditions prévues pour ce congé et non en fonction des droits liés à son temps partiel thérapeutique.

En cas de congé de longue maladie, grave maladie, longue durée le versement du régime indemnitaire est suspendu. 

Toutefois, lorsque l’agent est placé en congé de longue maladie, de grave maladie ou de longue durée à la suite d’une demande présentée au cours d’un congé antérieurement au titre de la maladie ordinaire, les primes et indemnités qui lui ont été versées durant son congé de maladie ordinaire lui demeurent acquises.

VI.  Revalorisation : 

Les montants plafonds évoluent selon les mêmes conditions que les montants applicables aux fonctionnaires de l’Etat.
VII.  Date d’effet :

Les dispositions de la présente délibération prendront effet après transmission aux services de l’Etat et publication et ou notification. 

VIII.  Crédits budgétaires :

Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget, chapitre 012

IX. Voies et délais de recours :
Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui pourra faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal 

administratif d’Amiens dans un délai de deux mois à compter de sa transmission au représentant de l’Etat et de sa publication.

Assemblée Délibérante, après en avoir délibéré,

DECIDE :

· d’instaurer à compter du 1er janvier 2020 pour les fonctionnaires ou agents relevant des cadres d’emplois ci-dessus :

· une indemnité liée aux fonctions, aux sujétions et à l’expertise (IFSE)
· un complément indemnitaire annuel (CIA) 

· d’inscrire chaque année les crédits correspondants au budget de l’exercice courant, chapitre 012.
DELIBERATION : MISE EN PLACE DE L’ENTRETIEN PROFESSIONNEL ANNUEL
Le Conseil Municipal, 
Sur rapport de Monsieur le Maire,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale,

Vu le décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur professionnelle des fonctionnaires territoriaux,

Vu l’avis du comité technique en date du 17 juillet 2019, 

Considérant qu’il est nécessaire de mettre en place l’entretien professionnel, conformément aux textes en vigueur, 

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée :

Le décret susvisé du 16 décembre 2014, pris en application d’une disposition de la loi susvisée du 27 janvier 2014, a substitué définitivement l’entretien professionnel à la notation pour l’ensemble des fonctionnaires territoriaux (dès lors qu’ils relèvent de cadres d’emplois de la fonction publique territoriale dotés d’un statut particulier), pour l’évaluation des périodes postérieures au 1er janvier 2015.

La commune a donc l’obligation de mettre en place l’évaluation des agents par l’entretien professionnel. 

Ses modalités d’organisation devront respecter les dispositions fixées par le décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 (convocation du fonctionnaire, entretien conduit par le supérieur hiérarchique direct, établissement du compte-rendu, notification du compte-rendu au fonctionnaire, demande de révision de l’entretien professionnel, transmission du compte-rendu à la Commission Administrative Paritaire compétente et respect des délais fixés pour chacune de ces étapes).

Il appartient à chaque collectivité de déterminer les critères à partir desquels la valeur professionnelle du fonctionnaire est appréciée, en tenant compte de la nature des tâches et du niveau de responsabilité.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,

DÉCIDE :

Article 1 : 
D’instituer l’entretien professionnel annuel à compter du 1er janvier 2020 pour l’ensemble des fonctionnaires territoriaux de la collectivité relevant d’un cadre d’emplois doté d’un statut particulier. 

Par ailleurs, cet entretien professionnel concernera également les agents contractuels recrutés sur un emploi permanent par contrat à durée indéterminée ou par contrat à durée déterminée d'une durée supérieure à un an  en application de l’article 1-3 du décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale. 

Article 2 : 
L’entretien professionnel portera principalement sur : 

· les résultats professionnels obtenus par le fonctionnaire eu égard aux objectifs qui lui ont été assignés et aux conditions d'organisation et de fonctionnement du service dont il relève, 

· la détermination des objectifs assignés au fonctionnaire pour l'année à venir et les perspectives d'amélioration de ses résultats professionnels, compte tenu, le cas échéant des évolutions prévisibles en matière d'organisation et de fonctionnement du service, 
· la manière de servir du fonctionnaire, 
· les acquis de son expérience professionnelle, 
· le cas échéant, ses capacités d'encadrement, 
· les besoins de formation du fonctionnaire eu égard, notamment, aux missions qui lui sont, imparties, aux compétences qu'il doit acquérir et aux formations dont il a bénéficié, 
· les perspectives d'évolution professionnelle du fonctionnaire en termes de carrière et de mobilité. 
Le supérieur hiérarchique direct établira et signera le compte-rendu de l'entretien qui comportera une appréciation générale littérale traduisant la valeur professionnelle du fonctionnaire. 

Article 3 :

La valeur professionnelle des fonctionnaires sera appréciée sur la base de critères déterminés en fonction de la nature des tâches confiées et du niveau de responsabilité. 

Ces critères, fixés après avis du comité technique, porteront notamment sur :

· L'efficacité dans l'emploi et la réalisation des objectifs :

	Capacité à concevoir et conduire un projet / mission / activité

	Capacité à gérer les moyens mis à disposition

	Fiabilité et qualité du travail effectué

	Sens de l’organisation et de la méthode

	Respect des délais

	Assiduité et ponctualité


· Les compétences professionnelles et techniques :

	Qualité d’expression écrite et orale

	Capacité d’anticipation et d’innovation

	Entretien et développement des compétences

	Réactivité et adaptabilité

	Autonomie


· Les qualités relationnelles :

	Sens de l’écoute

	Capacité à travailler en équipe


· La capacité d'encadrement ou, le cas échéant, à exercer des fonctions d'un niveau supérieur :

	Aptitude à la conduite de réunions

	Aptitudes à déléguer et à contrôler

	Communication (dialogue, écoute et information)

	Maintien de la cohésion d’équipe

	Capacité à la prise de décision

	Aptitude à prévenir, arbitrer et gérer les conflits


· La contribution à l’activité du service :

	Sens des responsabilités

	Capacité à partager et diffuser l’information

	Implication dans l’actualisation de ses connaissances

	Sens du service public et conscience professionnelle

	Connaissance des procédures et des règles de fonctionnement de l’administration


· Autres aptitudes à développer : 

	Aptitude à faire des propositions (aide à la décision et initiative)

	Capacité d’analyse et de synthèse

	Capacité à réaliser un projet  mission/activité (cat. c)

	Capacité à concevoir et conduire un projet (cat. A et B)

	Sens de la rigueur et de l’organisation

	Communication

	Capacité à identifier et hiérarchiser les priorités


Article 4 : 
Enfin, les modalités d’organisation de l’entretien professionnel respecteront les dispositions fixées par le décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 (convocation de l’agent, établissement du compte-rendu, notification du compte-rendu, demande de révision de l’entretien professionnel, saisine de la commission administrative paritaire). 

Article 5 :

Les dispositions de la présente délibération prendront effet après transmission aux services de l’Etat et publication et ou notification. 

Article 6 :

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui pourra faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif d’Amiens dans un délai de deux mois à compter de sa transmission au représentant de l’Etat et de sa publication.

DEVIS DE MISE EN CONFORMITE DES EQUIPEMENTS DE SURPRESSION

Mr PYPE D présente les devis établis par la Société ACTE concernant, d’une part, le remplacement des 2 réservoirs CHARLATTE en place dans la station de surpression au réservoir sur tour, montant des travaux HT 11 630.00 € et d’autre part, le remplacement du réservoir CHARLATTE à la station de pompage, montant des travaux HT 3 700.00 €. Après en avoir délibéré, le Conseil donne son accord.

Le Conseil est dans l’attente du chiffrage pour l’installation d’une réserve incendie à la Ferme de la Grange. 

ADICO : RENOUVELLEMENT DU CONTRAT DE MAINTENANCE
Le Conseil Municipal autorise Mr Le Maire à signer, le contrat de maintenance informatique avec l’ADICO
CONVENTION DE DENEIGEMENT AVEC LA CCOP
A l’unanimité, les Conseillers Municipaux décident d’autoriser Mr Le Maire à signer la convention de prestations « Déneigement » entre la commune et la Communauté de Communes de l’Oise Picarde.

ENTREPRISE DSV

Mr PYPE informe le Conseil du projet d’implantation d’une plateforme logistique SEVESO BAS sur la ZAC de la Belle Assise. Une enquête publique va se dérouler du 11 novembre au 16 décembre. Les permanences du commissaire enquêteur se déroulera à la mairie les 11, 19, 28 novembre et les 10 et 16 décembre.

NUMERATION ETAT CIVIL

Mr VASSELLE le Conseil de la proposition d’une association généalogique de l’Oise de numériser l’état-civil. Ce travail est effectué à titre « bénévole ». Un don pourra être versé à l’association. Après en avoir délibéré, le Conseil donne son accord.
VŒUX

Les vœux auront lieu le dimanche 12 Janvier à 10 h 00.

QUESTIONS ET COMMUNICATIONS DIVERSES
Mr VASSELLE informe le Conseil du projet d’implantation d’une antenne Télécom à la ZAC de la Belle Assise.

Concernant la ZAC, Mr VASSELLE attire l’attention du conseil sur la nécessité de réviser le PLU. Ce travail se fera par la nouvelle équipe municipale.

Mr BERLY présente les devis de la société Signal pour refaire des panneaux (468 € pour 3 tablettes) et pour deux bornes rétractables (3140 €).

Mr BERLY présente les devis de Moëzan et Servoise pour l’abattage des arbres de la place. Après en avoir délibéré, le Conseil décide de retenir la proposition de Moëzan. 
Mr BERLY présente le devis de Mr Leclercq concernant la climatisation pour la classe. Le montant des travaux s’élèverait à 3441.10 € HT. Mr BERLY est dans l’attente d’un devis pour la salle des fêtes.

Mr PYPE D évoque la pose de panneaux photovoltaïques sur la salle polyvalente qui permettrait la production de KW pour la salle, la mairie, l’école selon les besoins.
Mr LALY demande la pose d’un miroir à Oursel.
Mr BERLY rappelle que cela avait déjà été demandé et refusé car il s’agit d’une départementale.

Mme TILLIER demande ce qu’il en est du projet d’acquisition d’un défibrillateur.

Mr PYPE D répond qu’un accord de principe avait été donné

Mr PYPE S informe le Conseil de la présence de chardons sur une parcelle jouxtant sa propriété.
Mr FONTANA propose d’accrocher les décorations de noël

Mr, BERLY répond qu’un rendez-vous a été pris avec l’électricien.

Mr PYPE D présente des devis pour bornage de chemins afin de planter des haies. Il rappelle qu’un accord de principe avait été donné pour l’opération nature en chemin. Un devis d’un montant de 1462 € avec 50 % de subvention et un autre d’un montant de 1700 €.
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22 heures 15.
Prochaine réunion le lundi 16 décembre à 18 h 15.
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